
 
COMMUNE DE SAINT -CLAIR DU RHONE  

 
 

COMPTE -RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 26 OCTOBRE 2015  

 

 

La séance est ouverte à 20h30 sous la Présidence de Monsieur Olivier Merlin, Maire . 

 

Vingt et un conseillers municipaux sont présents . 

 

Sont excusés avec pouvoir  : 

 - Madame Sandrine Lecoutre donne pouvoir à Monsieur Olivier Merlin . 

 - Monsieur Jean -Pierre Berger donne pouvoir à Madame Françoise Eymard . 

 - Monsieur Fabien Lemière donne pouvoir à Monsieur Vincent Poncin . 

 - Madame Fabienne Boiston donne pouvoir à Monsieur Alain Dejérome . 

 - Madame L ucie Grolé at donne pouvoir à Madame Myriam Nouioua . 

 

Est absent  :  

 - Monsieur Frédérique Desseignet . 

 

Madame Chantal Dupent est désignée secrétaire de séance . 

 

Le conseil municipal commence par une présentation des élus du conseil municipal 

des enfants.  

Après ce préambule, Monsieur Le Maire propose dõajouter un point suppl®mentaire à 

lõordre du jour concernant lõadh®sion de la commune ¨ une convention pour 

lõacquisition de panneaux dõinformations ®lectroniques. 

Le conseil municipal ne sõoppose pas ¨ ce rajout.  

 

Monsieur le Maire soumet au vote le compte -rendu du dernier conseil municipal. 

Celui -ci nõam¯ne pas dõobservations particuli¯res et est adopt® ¨ 26 voix pour et une 

abstention.  

 

1 / PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU 

SERVICE DES EAUX  

 

Le rapport sur le Prix et la Qualit® de lõeau Potable de lõann®e 2014 a ®t® joint ¨ la 

convocation et présenté par le Président du S.I.E ., 

 

A la question de  Madame Marret , il pr®cise que les pr®l¯vements dõeau non conforme 

correspondent à  la station du Val qui Rit qui nõest plus utilis®e pour lõeau potable mais 

pour lõarrosage ou la lutte contre lõincendie. 

 

Les prix sont restés les mêmes de 2013 à  2014 et la rentabilité (volume 

factur®/volume pomp®) sõest fortement am®lior®e, passant de  57 à 70 %.  

 

Le rapport est  adopt® par les conseillers ¨ lõunanimit® 

 

 

 



2 / APPROBATION DU SCHEMA DEPARTEMENTAL DE COOPERATION 

INTERCOMMUNALE  

 

 

Monsieur le Maire rappelle que l e Schéma Départemental de Coopération 

Intercommunale (SDCI) a vocation de simplifier et rationnaliser la carte 

intercommunale.  

Selon lõarticle 33 de la loi portant nouvelle organisation territoriale de la R®publique 

(NOTRe) adoptée le 8 août 2015, ces schémas doivent être arrêtés avant le 31 mars 

2016 pour une application au 1 er janvier 2017.  

 

Le Pr®fet de lõIs¯re a transmis le projet  du SDCI à la commune de Saint Clair du 

Rh¹ne qui lõa r®ceptionn® le 8 octobre 2015. En tant que membre dõun EPCI la mairie 

a un délai de deux mois pour se prononcer. A défaut , lõavis est r®put® favorable. 

 

Ce schéma  nõ®met pas de prescription  concernant directement la Communauté de 

Communes du P ays R oussillonnais , qui maintient  donc  son périmètre existant. 

Toutefois , il émet une orientation visant  à la fusion entre la CCPR, la Communauté de 

Commune s de la Région de Condrieu  (CCRC) et la Communaut® dõAgglom®ration du 

Pays Viennois  (CAPV). Ces deux dernières structures font lõobjet dõune prescription 

pour  fusionner au regard du projet du  SDCI.  

 

Ce projet , accompagné des avis recueillis , sera transmis aux membres de la 

commission départementale de coopération intercommunale à la fin du dernier 

trimestre 2015. Ces derniers disposeront alors, à compter de cette transm ission, dõun 

délai de trois moi s po ur se prononcer.  

 

Le schéma devra être définitivement adopté , et publié , au plus tard le 30 mars 2016.  

 

Monsieur le  Maire propose dõadopter ce document en lõ®tat mais en émettant  une 

réserve quant ¨ la constitution dõune structure intercommunale regroupant la CCPR,  

la CAPV et la CCRC . Si ce rapprochement doit se faire, il interviendra surement après 

les échéances électorales de 2020.  

Par ailleurs l a CCPR a été approché par Vivarhone  pour analyser les éventualités 

dõune fusion. Le pays roussillonnais ne souhaite pas aller plus loin dans la réflexion.  

 

Monsieur Meyrand prend ensuite la parole pour indique r  que Loi  NoTRE met  selon lui  

la barre trop haute.  En effet, le conseiller municipal estime que le calendrier est trop 

rapide puisque des structures vont fusionner sans avoir digéré es des compétences 

précédemment transférées.  Cette situation va obliger les communes ¨ sõadapter. 

Monsieur le Maire indique  pour sa part, que ce sch®ma pr®voit la suppression dõun 

grand nombre de syndicats.  

 

Enfin, Madame Marret souhaite indiquer que le Dauphiné a publié un article sur ce 

schéma mettant en avant que le Préfet gardait un rôle décisionnaire très fort en la 

matière.  

 

Suite à ces échanges, le conseil municipal adopte avec une réserve le schéma 

départemental de coopération intercommunale.  

 

 

3 / FINANCES ð DECISION MODIFICATIVE  N°3  

 

Monsieur le Maire rappelle que p ar une délibération en date du lundi 14 septembre 

2015, la commune de Saint Clair a autorisé le Maire à signer une convention avec le 

Syndicat des eaux pour le remboursement par ce dernier de frais de branchement.  

 



Il convient donc de facturer cette dépense de 31  205.71 û au syndicat en charge de la 

gestion de lõeau potable. 

 

Pour ce faire il est nécessaire que le conseil municipal vote la décision modific ative 

suivante  : 

 - Compte 4581 ð D®penses dõinvestissement : 31  205.71 û 

 - Compte 4582 ð Recettes dõinvestissement :   31  205.71û 

 

Monsieur le Directeur g®n®ral des services indique quõil sõagit dõune d®lib®ration de 

pure forme. La commune a déjà émis un titre de 31  205.71û ¨ destination du Syndicat 

des eaux afin de percevoir le remboursement.  

 

Apr¯s avoir d®lib®r®, le conseil municipal vote ¨ lõunanimit® cette d®cision 

modificative.  

 

4  / FINANCES - CREANCE EN NON -VALEUR  

 

Monsieur Le Maire demande au conseil municipal  de se prononcer sur lõadmission en 

non -valeur de créances irrécouvrables  dõun montant de 133.41û. 

 - Sur le budget communal le montant est de  101.62 û correspondant ¨ des 

impayés divers.  

 - Sur le budget assainissement le montant est de 31.79û correspondant à des 

impayés divers. La compétence assainissement a été transférée à la communauté de 

communes en 2014. Toutefois ces impay®s sont dus ¨ des ann®es dõexercice dont la 

compétence relevait de la commune. Il lui revient donc de procéder à ces o pérations 

comptables.  

 

Monsieur le Maire indique quõil y a aucune somme sup®rieure ¨ 9.00û et quõil sõagit 

surtout dõimpay®s de cantines. Il indique aussi que malheureusement la trésorerie 

transmet tardivement les informations concernant les impayés.  

 

Apr¯s d®lib®ration, le conseil municipal se prononce ¨ lõunanimit® ¨ lõadmission de ces 

créances en non -valeur.  

 

 

5 / FINANCES - INDEMNITE DU CONSEIL ALLOUEE AU COMPTABLE DU TRESOR  

 

Comme chaque année, le Conseil Municipal est invité à voter une indemnité allouée 

aux Comptables du Trésor chargés des fonctions de Receveurs des Communes et 

Établissements Publics Locaux. Rappelons que cette indemnité a pour rôle essentiel 

de d®dommager les receveurs de lõaide et des conseils quõils apportent aux collectivit®s 

dans la gestion et la vérification des budgets.  

Elle se  monte pour lõann®e 2015 (au taux de 100%) à 1  029.40û brut ¨ laquelle 

doivent °tre retranch®s CSG, RDS et 1% solidarit®, ce qui la ram¯ne ¨ 938.21û. 

 

Monsieur Vihlon indique quõil préférerait q ue ce  service soit facturé à la demande  et 

que le  principe le dérange. Plusieurs conseillers municipaux émettent le même avis en 

soulignant quõil leur apparait ®tonnant que lõon r®tribue de fa­on exceptionnelle des 

missions qui relève des tâches classiques dõun trésorier général.  

Madame Marret souligne quõelle sõest renseign®e sur lõhistorique de ces dispositions. A 

lõorigine, celle-ci a ®t® mise en ïuvre car les missions des percepteurs ne 

comprenaient pas ces conseils. Ceux -ci étaient donc rétribués pour ces p restations 

supplémentaires.  

 

Suite à ces échanges, Monsieur le Maire met au vote  le versement de ces indemnités 

qui est adopté par quinze voix pour et onze abstentions.   

 

 


